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Résumé 
Cette étude de faisabilité examine les conditions de mise en service, par le Service 
d’interprétation visuelle et tactile (SIVET), d’un avatar numérique capable d’assurer une 
interprétation automatisée en langue parlée complétée (LPC). Le projet répond à un manque 
structurel de services d’interprétation en LPC au Québec, particulièrement marqué hors du 
milieu scolaire primaire, malgré des besoins persistants dans des contextes éducatifs, 
médicaux, juridiques et sociocommunautaires. 

L’avatar repose sur une technologie d’animation en temps réel combinant reconnaissance 
vocale, conversion phonémique et codage LPC. Deux scénarios de déploiement sont 
analysés : 1) une application web, offrant une grande accessibilité mais exigeant une 
infrastructure serveur sécurisée et des coûts récurrents, et 2) une application mobile, plus 
légère sur le plan organisationnel, mais nécessitant une veille technologique continue. Les 
analyses montrent que les exigences matérielles pour les personnes utilisatrices demeurent 
modestes et compatibles avec des appareils courants. 

L’étude confirme l’absence de solutions comparables en LPC sur le marché francophone, 
ce qui renforce la pertinence sociale et technologique du projet. Elle met toutefois en 
évidence plusieurs enjeux à anticiper, notamment la performance technique en temps réel, 
la viabilité financière à long terme, la protection des renseignements personnels et 
l’acceptabilité sociale du projet dans un contexte marqué par les dynamiques culturelles 
entourant la LSQ. 

L’étude conclut que le projet est faisable et porteur d’innovation sociale, à condition d’un 
encadrement juridique rigoureux, d’un financement récurrent et d’une approche inclusive 
positionnant l’avatar comme un outil complémentaire visant à renforcer l’accessibilité 
communicationnelle des personnes sourdes et malentendantes. 
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Note 
Dans ce document, divers termes seront employés pour désigner le prototype d’avatar 
destiné à assurer un service d’interprétation en langue parlée complétée. Selon le contexte, 
il pourra être question de l’application, de l’avatar LPC, du projet, du produit ou encore du 
logiciel.   
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Chapitre 1 
Contexte 
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Le présent projet porte sur la création d’un prototype d’avatar capable d’assurer 
l’interprétation en langue parlée complétée (LPC), ainsi que sur l’évaluation de la faisabilité 
opérationnelle et organisationnelle liée à son hébergement et à sa gestion par le Service 
d’interprétation visuel et tactile (SIVET). Le rapport vise à préciser les conditions requises 
pour une utilisation pérenne de cet avatar, en documentant les besoins, les contraintes 
techniques et les implications organisationnelles d’un tel déploiement. 

1.  Utilisateurs et utilisatrices de la LPC 
Au Québec, la LPC demeure marginale et, dans la majorité des cas, son usage décline dès 
l’entrée au secondaire, principalement en raison de l’absence d’un personnel interprète 
formé pour répondre aux besoins des jeunes (Dupont, 2018). Les enfants qui utilisent la LPC 
au primaire développent habituellement des stratégies compensatoires leur permettant de 
poursuivre leur scolarité sans soutien interprétatif spécialisé (Dupont, 2009). L’absence 
complète de services dans les milieux sociocommunautaires rend par ailleurs impossible la 
poursuite de l’utilisation de la LPC à l’âge adulte, même lorsque les personnes 
souhaiteraient maintenir cette modalité de communication. 

Dans ce contexte, il s’avère difficile d’estimer avec précision le nombre réel d’utilisateurs et 
d’utilisatrices de la LPC au Québec. Une donnée objective demeure toutefois le nombre 
d’élèves fréquentant l’école primaire St-Jude, seule institution au Québec à scolariser 
systématiquement ses élèves en LPC. En raison de son mandat suprarégional et de sa 
vocation spécialisée, l’école accueille un nombre restreint d’élèves : environ six à huit par 
niveau, pour un total oscillant annuellement entre quarante et cinquante élèves. 

2.  Nature et profil des demandes de services 
La majorité des demandes d’interprétation en LPC proviennent du milieu scolaire. Ces 
interventions, généralement longues (de quatre à huit heures par jour), se déroulent 
majoritairement en classe. Comme en LSQ, l’interprète facilite la compréhension des 
explications fournies par la personne enseignante, des questions des pairs – qu’ils soient 
situés dans ou hors du champ visuel – ainsi que des interactions en petits groupes. 

S’ajoutent ensuite les besoins ponctuels de la vie quotidienne, dont la durée varie de 
quelques minutes à quelques heures, sans atteindre une demi-journée. Ces situations 
incluent divers échanges nécessitant une communication directe : achats, interactions 
amicales, démarches administratives, repas au restaurant ou services en bibliothèque. 
Dans ces contextes, qu’il soit question de la LPC ou de la LSQ, il est improbable que des 
services d’interprétation auraient pu être mobilisés, la courte durée des interactions et la 



   
 

  13 
 

priorisation de contextes jugés plus urgents rendant ces demandes difficilement prises en 
charge. 

Un secteur demeure particulièrement préoccupant : l’accès à des services médicaux, 
juridiques, sociocommunautaires ou d’urgence en LPC. Bien qu’essentiels, ces services ne 
sont actuellement pas offerts. Les personnes sourdes ou malentendantes doivent très 
souvent se fier à leur entourage – un recours qui compromet la confidentialité, l’exactitude 
de l’information et, dans certains cas, l’exercice éclairé de leurs droits. Ces besoins, bien 
que ponctuels, sont critiques, car l’absence d’interprétation adéquate peut limiter 
l’autonomie décisionnelle dans des situations sensibles où les enjeux sont considérables. 

Cette réalité met en lumière l’importance de développer des services d’interprétation en 
LPC pour ces secteurs essentiels. Sans de tels services, les personnes sourdes ou 
malentendantes demeurent confrontées à des barrières structurelles qui freinent leur 
participation sociale et renforcent des inégalités déjà bien documentées en matière d’accès 
à l’information et aux services publics. 

3.  Nature du livrable et portée du prototype 
Le livrable attendu consiste en un prototype d’avatar LPC, et non en un produit finalisé prêt 
à être déployé à large échelle. Le prototype sera fonctionnel et utilisable, bien que 
possiblement limité quant à certaines de ses fonctionnalités ou performances. Ces limites 
feront l’objet d’une analyse détaillée dans l’évaluation technologique (section 3) et l’analyse 
des risques (section 8). 

Compte tenu de la complexité du développement d’un outil d’interprétation audiovisuelle 
automatisée, des phases supplémentaires de développement pourraient s’avérer 
nécessaires après la livraison du prototype. Les pistes de développement ultérieur, de 
même que les étapes à envisager pour une transition éventuelle vers un service pleinement 
opérationnel, seront présentées dans la section portant sur les avenues futures (section 9). 

4.  Définition de l’objectif SMART du projet 
L’objectif central qui guidera l’élaboration de la présente étude de faisabilité est le suivant: 

développer un prototype d’avatar pouvant interpréter en LPC et 
déterminer les facteurs qui assureront la faisabilité et permettront 
la mise en place pérenne de ce service par une centaine 
d’utilisateurs simultanément. 

Cet objectif répond aux critères SMART (simple ou spécifique, mesurable, atteignable, 
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réaliste et temporel). 

Tableau 1. Explicitation des dimensions de l’objectif SMART 

Critères SMART Description 

Simple/Spécifique (S) 

Cible explicitement la mise à disposition d’un avatar LPC 
afin de répondre à un besoin identifié d’interprétation 
accessible et adaptée aux réalités des personnes sourdes 
ou malentendantes. 

Mesurable (M) 

Fixe une capacité d’utilisation permettant d’accueillir 
jusqu’à 100 personnes utilisatrices simultanées, ce qui 
représente une estimation initiale doublée pour anticiper la 
demande et prévenir toute limitation d’accès. 

Atteignable (A) 

S’inscrit dans le cadre d’un prototype fonctionnel, qui n’a 
pas à correspondre à un produit final optimisé, mais qui doit 
offrir une stabilité suffisante pour gérer des imprévus et 
soutenir une utilisation réelle. 

Réaliste (R) 

Repose sur une interface simple et intuitive, cohérente avec 
les compétences numériques croissantes de la population, 
et suffisamment flexible pour permettre une utilisation 
autonome par diverses personnes utilisatrices. 

Temporel (T) 

Intègre une visée de pérennité en prévoyant des modalités 
de maintien, de mise à jour et de gestion du service à long 
terme, ainsi que les ressources nécessaires pour garantir sa 
continuité. 
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Chapitre 2  
Dimensions à considérer  
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1.  Opportunités commerciales 
Comme l’ensemble des partenaires du projet sont des organismes à but non lucratif ou des 
centres de recherche collégiaux ou universitaires, les opportunités commerciales ne seront 
pas explorées en vue de générer un profit. L’analyse vise plutôt à comprendre l’offre 
existante sur le marché en matière d’interprétation électronique, afin de situer le prototype 
d’avatar LPC dans l’écosystème technologique actuel. 

1.1. Hand Talk 
Hand Talk (Hand Talk, s.d.) est une application disponible sur iOS qui permet l’interprétation 
de l’anglais vers l’ASL et du portugais brésilien vers la Libras. L’application propose deux 
avatars, l’un masculin et l’autre féminin, que l’on peut personnaliser avec différents 
vêtements et accessoires. 

Un mode gratuit est offert, mais des publicités interrompent périodiquement le service. Un 
abonnement payant sans publicité est disponible pour 4,99$ par mois ou 44,99$ par année. 
Les développeurs travaillent à l’ajout d’autres langues des signes, mais ces 
développements dépendent des ressources disponibles et de la demande internationale. 

1.2. Acceo-Tadeo 
Acceo-Tadeo (Acceo-Tadeo, s.d.) est un service français offert gratuitement aux personnes 
sourdes ou muettes qui en font la demande. 

Acceo est un service auquel les organisations adhèrent en s’inscrivant à un registre en ligne. 
Un membre du personnel Acceo les contacte ensuite pour installer une interface vidéo ou 
téléphonique. La personne utilisatrice consulte le registre pour identifier les lieux offrant le 
service, puis se présente sur place pour être mise en relation avec une personne interprète 
en temps réel. La disponibilité dépend toutefois du personnel interprète et des organisations 
participantes. 

Tadeo accompagne les entreprises et les établissements d’enseignement qui souhaitent 
mettre en place un poste de travail adapté pour une personne sourde ou malentendante. 
Le service contribue au financement et à l’aménagement de l’équipement requis, 
permettant ainsi à la personne de maintenir un emploi, de participer à un entretien 
d’embauche ou de poursuivre des études supérieures. 
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1.3. Ava 
Ava (Ava, s.d.) est une application iOS qui offre des services de reconnaissance vocale (STT) 
et de synthèse vocale (TTS). Une version gratuite permet des échanges limités à 40 minutes 
avec une marge d’erreur élevée. 

Une version payante, accessible pour 9,99$ par mois avec abonnement annuel ou 
14,99$ par mois sans engagement, permet des conversations de trois heures avec une 
marge d’erreur de 5 %. Cette version offre également la prise en charge de seize langues de 
communication. 

1.4. Rogervoice 
Rogervoice (Rogervoice, s.d.) propose des services de STT et TTS disponibles directement 
sur les téléphones intelligents. Toute conversation téléphonique peut être transcrite en 
temps réel. Les forfaits débutent à 5,99$ par mois pour une heure d’appels transcrits et 
peuvent dépasser 150$ par mois selon le volume d’utilisation et les régions géographiques. 

1.5. iCue  
Dans une entrevue de 2022 pour le magazine Maddyness (Davey, 2022), Michael Davey, de 
la compagnie Robotica, présentait un avatar utilisant l’intelligence artificielle pour 
interpréter en BSL, en Cued Speech, en Makaton et en Signalong. L’avatar, nommé Cassie, 
pouvait également produire de l’ASL, de la langue des signes italienne (LIS), allemande 
(DGS) et maltaise (LSM). 

En 2025, le service offert diffère du projet initial. Les entreprises peuvent désormais payer 
pour intégrer un code QR à une publication, menant à un site web où un avatar interprète un 
texte prédéterminé. Il ne s’agit plus d’interprétation en direct, mais d’animations 
préprogrammées.  

Ce service est utilisé par plusieurs organisations, dont la BBC, Sky TV, le Parlement 
européen, divers journaux, banques, réseaux ferroviaires et aéroports (Robotica, s.d.). 

1.6. Conclusion 
À l’heure actuelle, il n’existe sur le marché aucune solution en français permettant une 
interprétation automatisée en langue des signes (LSF ou LSQ) ou en LPC sans intervention 
humaine.  

Les offres les plus proches – interfaces vidéo distantes ou transcription TTS/STT – sont 
généralement gratuites ou offertes à faible coût (moins de 20$ par mois), à l’exception de 
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certains forfaits premium comme ceux de Rogervoice.  

Ainsi, les personnes qui utiliseront le prototype développé dans le cadre du présent projet 
n’auront aucun point de comparaison direct, puisque aucun outil similaire n’est disponible 
ni en LSQ ni en LPC. L’absence de concurrence confirme la pertinence scientifique, sociale 
et technologique du projet. 
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2.  Technologie 
Afin de bien situer le projet et les enjeux qui y sont associés, il est essentiel de comprendre 
la technologie utilisée pour générer l’avatar, les possibilités quant au produit final, ainsi que 
les requis technologiques pour les personnes utilisatrices et pour le SIVET. Une analyse 
approfondie des enjeux liés à l’intelligence artificielle est également nécessaire, puisque 
celle-ci constitue un élément central du fonctionnement de l’avatar LPC. Afin de bien situer 
le projet et les enjeux qui y sont associés, il est essentiel de comprendre la technologie 
utilisée pour générer l’avatar, les possibilités quant au produit final, ainsi que les requis 
technologiques pour les personnes utilisatrices et pour le SIVET. Une analyse approfondie 
des enjeux liés à l’intelligence artificielle est également nécessaire, puisque celle-ci 
constitue un élément central du fonctionnement de l’avatar LPC. 

2.1. Présentation de l’avatar 
L’avatar LPC est généré à l’aide d’Unreal Engine, un moteur de jeux vidéo utilisé couramment 
pour la production d’animations complexes. L’animation repose sur des captures de 
mouvements, comme dans un jeu vidéo traditionnel. 

Lorsque l’application est utilisée, un signal audio est capté puis transcrit en français écrit. 
Cette étape de reconnaissance vocale (STT) est assurée par une intelligence artificielle 
tierce, intégrée grâce à un module nécessitant une licence spécifique au sein d’Unreal 
Engine. Le texte obtenu est ensuite décodé du français écrit vers le code LPC. La séquence 
de phonèmes produite à la suite de ce traitement est enfin convertie en commandes 
d’animation transmises à l’avatar.  

Ainsi, une phrase ou une conversation captée sous forme audio est interprétée visuellement 
en LPC : 

 

Figure 1. Schéma de fonctionnement de l’avatar LPC.  

Une conversation est captée (1), transcrite par une IA (2), découpée en phonèmes (Cwper, 2020) (3), puis 
interprétée par un avatar animé selon le code LPC (4). 
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Figure 22.  Schéma du code LPC 

tiré de la documentation produite par l’école Saint-Jude 

2.2. Options de portage 
Plusieurs options sont envisageables pour la distribution de l’application sur un grand 
nombre d’appareils. Dans ce rapport, deux avenues sont principalement explorées : 

• le portage vers une application web 
• le portage vers une application mobile multiplateforme. 

2.2.1. Portage vers une application web 
Dans cette option, l’application finale est exportée en une version exécutable pouvant être 
hébergée sur un serveur. Les personnes utilisatrices y accèdent ensuite via un navigateur 
web, peu importe leur appareil. 

2.2.1.1. Requis 

Cette solution comporte plusieurs exigences techniques. 

Acquisition d’un module d’exportation web.  

Unreal Engine ne supporte plus nativement l’exportation web. Il faut donc acheter un 
module spécialisé et acquérir la licence correspondante pour l’utiliser à l’échelle prévue. 

Hébergement sur serveurs. 

Le SIVET pourrait utiliser des serveurs internes, si les ressources informatiques et les 
compétences en gestion de serveurs sont disponibles. Dans ce cas, une analyse rigoureuse 
du système est essentielle afin de prévenir les interruptions de service et les accès non 
autorisés. L’hébergement peut aussi être confié à une firme externe, par exemple via 
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Microsoft Azure, Amazon Web Services ou Google Cloud. Certaines solutions offrent une 
évolutivité automatique lorsque le nombre d’utilisateurs augmente, ce qui peut simplifier la 
gestion, mais augmente les coûts. 

Sécurisation des données 

Étant donné que l’avatar pourrait être utilisé pour des échanges liés à des situations 
médicales, juridiques ou personnelles, la protection des données est un impératif. 
L’application doit intégrer : 

• une encryption des données avant l’envoi au serveur et avant la transmission du 
résultat à la personne utilisatrice 

• un protocole clair de conservation et de destruction des données traitées 
• des garanties de conformité aux normes de sécurité (ex. ISO, politiques internes, 

normes provinciales). 

2.2.1.2. Avantages 

• Accessibilité depuis n’importe quelle plateforme (PC, Mac, Linux, Android, iOS) 
• Collecte facilitée de statistiques d’utilisation (fréquence, durée, localisation, 

vocabulaire mobilisé, etc.). 
• Possibilité de déléguer entièrement la gestion à un hébergeur externe. 
• Mises à jour simplifiées, déployées directement sur le serveur. 

2.2.1.3. Désavantages 

• Mise en place locale potentiellement complexe et coûteuse 
• Frais récurrents d’hébergement 
• Nécessité d’ajouter des étapes d’encryption; 
• Mettre en place une méthode de sécurisation des données sensibles; 
• Dépendance absolue à l’accès Internet (données mobiles, wifi ou réseau filaire); 
• Risque de perte de qualité (audio ou vidéo) lors des transmissions. 

2.2.2. Portage vers une application mobile 
Dans cette option, l’application serait déployée sur les principaux systèmes d’exploitation 
(iOS, MacOS, Windows et Android). Les personnes utilisatrices téléchargeraient 
l’application directement sur leur appareil. 
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2.2.2.1. Requis 

Qualité élevée de l'application. 

Chaque plateforme impose des critères différents pour approuver une application. Apple est 
particulièrement rigoureux dans son processus d’évaluation, alors que Google Play applique 
des exigences plus permissives. Un processus de test approfondi est donc essentiel pour 
éviter un rejet qui nécessiterait une refonte de certaines composantes. 

Comptes développeur sur chaque plateforme. 

Chaque système impose des frais pour obtenir un compte développeur. Ce compte donne 
accès aux outils de développement, aux zones de test et au droit de publication sur la 
plateforme. 

Veille technologique continue. 

Les mises à jour fréquentes des appareils et des systèmes d’exploitation peuvent 
occasionner des incompatibilités. Une équipe qualifiée doit effectuer une veille constante 
pour ajuster l’application au fil du temps. Le partenariat avec l’UQAR pourrait être mobilisé 
pour ce maintien. 

2.2.2.2. Avantages 

• Faibles besoins d’entretien une fois l’application déployée 
• Conservation locale et sécuritaire des données privées 
• Aucun accès Internet requis pour l’usage courant (hors installation et mises à jour) 
• Mises à jour automatiques pour les personnes utilisatrices 
• Distribution simple, potentiellement à grande échelle 
• Bonne évolutivité à long terme 

2.2.2.3. Désavantages 

• Nécessité d’une veille technologique continue 
• Frais annuels pour les comptes développeur 
• Risques de lenteur sur des appareils moins performants 
• Besoin possible de personnel spécialisé ou de partenariats durables pour assurer le 

maintien de l’application 
• Processus de mise en ligne distinct pour chaque système d’exploitation. 
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2.3. Requis technologiques matériels 
Les requis technologiques matériels correspondent aux spécifications minimales qu’un 
appareil doit posséder pour permettre l’installation et l’utilisation de l’application de l’avatar 
LPC. Comme le logiciel n’est pas finalisé et que les portages ne sont pas encore optimisés, 
ces requis constituent des estimations préliminaires. Ils permettent néanmoins d’évaluer si 
les personnes utilisatrices auront besoin d’un appareil haut de gamme ou si un appareil 
datant de quelques années suffira, ainsi que d’identifier les besoins minimaux pour un 
serveur ou un service d’hébergement web. 

2.3.1. Windows 
Spécifications minimales requises: 

• Windows 10 64-bit (version 21H1 ou plus récente) ou Windows 11 
• Processeur Intel Core i3-8100 ou AMD Ryzen 3 1200 
• Carte graphique intégrée 
• 4 GB de mémoire vive (RAM) 
• 10 GB d’espace libre sur disque (HDD ou SSD) 

Ces spécifications indiquent que presque tous les ordinateurs produits depuis 2017 seraient 
capables d’exécuter l’avatar LPC. Pour une personne souhaitant acheter un appareil 
compatible, plusieurs modèles remis à neuf ou en solde à moins de 500 $ offriraient une 
performance suffisante. 

2.3.2. Android 
Spécifications minimales requises: 

• Android 8.1 (Oreo); 
• Processeur ARM64 équivalent au Snapdragon 625 ou au MediaTek Helio P22 
• Carte graphique Adreno 506 ou Mali-T830 (avec support OpenGL ES 3.1) 
• 2 GB de mémoire vive (RAM) 
• 4 GB de mémoire interne libre 

Toutes ces spécifications correspondent à des technologies largement répandues entre 
2011 et 2018. Il est donc possible de trouver un téléphone intelligent compatible avec 
l’avatar LPC pour environ 100 $ (remis à neuf) ou 250 $ (neuf). La vaste majorité des appareils 
Android actuellement en usage dépassent déjà ces seuils. 

2.3.3. iOS 
Spécifications minimales requises: 

• iOS 14 
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• iPhone 7 
• Processeur A10 
• 2 GB de mémoire vive (RAM) 

Tous les appareils mobiles Apple (iPod, iPad, iPhone) datant de l’iPhone 7 (2016) et mis à 
jour vers iOS 14 (2020) pourraient exécuter l’application. Un appareil compatible peut être 
acquis dès 200 $ en solde ou remis à neuf. Les modèles récents dépassant 1 000 $ ne sont 
pas nécessaires. La majorité des appareils Apple encore utilisés aujourd’hui sont déjà 
adéquats. 

2.3.4. Requis pour un serveur 
Les besoins pour un serveur diffèrent, car ils dépendent du type de rendu vidéo souhaité, du 
système d’exploitation et de la qualité de la connexion Internet. Pour limiter les coûts, une 
configuration basée sur Linux est envisageable. L’estimation repose sur un rendu minimal 
de 720p à 30 images par seconde (fps), ce qui représente aujourd’hui une qualité de base. 

Spécifications techniques minimales requises: 

• Processeur Quad-Core @ 2.5 GHz ou mieux 
• Carte Graphique (GPU) GTX 1050 Ti ou Tesla T4, avec NVENC pour encodage vidéo 
• 8 GB de mémoire vive (RAM) 
• Connexion Internet offrant au moins 10 Mbps de bande passante 

Il est important de souligner que ces spécifications sont minimales et ne permettraient pas 
d’assurer un service efficace pour plusieurs utilisations simultanées. 
Sur le plan financier, un serveur minimal se situe à environ 490 $ en matériel de base ; avec 
une carte mère (~500 $) et un boîtier (~350 $), le coût atteint environ 1 340 $. Une licence 
Windows ajouterait environ 1 000 $, comparativement à Linux. 

2.3.4.1. Capacité réelle 

Une vidéo 720p/30 fps nécessite entre 2 et 5 Mbps par instance. Avec une bande passante 
de 10 Mbps, un serveur minimal pourrait gérer au maximum cinq utilisations simultanées. 
Pour une cible de 100 utilisations en parallèle, une solution plus robuste serait requise, ou 
un hébergement externe. 

2.3.4.2. Serveurs externes 

Pour l’hébergement sur des serveurs cloud (Azure, AWS, Google Cloud), les coûts 
dépendent des ressources utilisées. Ces fournisseurs peuvent : 

• recommander une configuration adaptée aux besoins 
• offrir un service évolutif, permettant une facturation en fonction de l’utilisation réelle 
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• réduire les coûts lorsqu’il y a peu d’utilisateurs actifs. 

Ce modèle évite d’investir dans une infrastructure fixe dimensionnée pour la charge 
maximale, ce qui peut être plus rentable à long terme.  
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3.  Considérations liées à l’intelligence artificielle 

3.1. Éthique 
Tout projet intégrant une technologie d’intelligence artificielle comporte des enjeux éthiques 
particuliers. L’IA repose sur des données fournies ou produites par des humains pour son 
entraînement et elle peut, dans certains cas, effectuer des tâches normalement assumées 
par des personnes professionnelles. Une analyse attentive des fonctions de l’IA utilisée, de 
son mode d’entraînement et des sources de données est donc essentielle. 

Dans le présent projet, l’IA est intégrée à travers un module d’Unreal Engine. L’accès limité 
à ses paramètres internes restreint la connaissance approfondie de son fonctionnement. 
Toutefois, il est établi qu’elle effectue des calculs déterministes et qu’elle ne relève pas de 
l’IA générative. Elle remplit une tâche qu’une personne humaine pourrait accomplir, mais 
avec une plus grande flexibilité en termes de disponibilité, de durée et d’accessibilité. 

Les données d’entraînement proviennent de bibliothèques en ligne fournissant des 
ressources libres de droits ou sous licence. Elles incluent principalement des livres audio et 
des banques de données à production participative. Si un changement de module était 
envisagé, une analyse complète des données d’entraînement serait nécessaire pour 
confirmer leur provenance éthique. 

L’application peut remplacer, pour chaque instance d’utilisation, le travail d’un interprète 
humain. Dans le contexte actuel, marqué par un manque criant d’interprètes en LPC, 
l’avatar ne constitue pas une concurrence à la profession ni une menace à l’emploi. Il vise 
plutôt à combler un vide dans les services sociocommunautaires et potentiellement dans 
d’autres secteurs. L’objectif n’est pas de substituer le travail humain lorsque celui-ci est 
disponible, mais de fournir une solution lorsqu’aucune ressource n’est accessible. Si, dans 
l’avenir, la LPC devenait plus répandue et que suffisamment d’interprètes étaient formés, 
un réajustement de l’usage de l’avatar pourrait être envisagé. 

Un autre enjeu majeur concerne l’impact environnemental. L’entraînement, la maintenance 
et l’utilisation des modèles d’IA nécessitent des infrastructures énergivores. Des situations 
récentes, comme celle du superordinateur de xAI à Memphis (NAACP, 2025), illustrent les 
risques environnementaux associés à ces installations. Bien que l’application envisagée ici 
n’ait pas un impact comparable, il est important d’en tenir compte. Des mesures de 
compensation ou de réduction de l’empreinte écologique pourraient être envisagées. 

Un partenariat avec une entreprise montréalaise du secteur du jeu vidéo pourrait également 
être exploré pour réutiliser des composantes usagées (cartes graphiques, processeurs) 
encore pleinement fonctionnelles, ce qui réduirait la consommation de matériel neuf. 
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Enfin, maintenir un standard éthique élevé devient un avantage stratégique dans un secteur 
où des entreprises privées pourraient être tentées d’utiliser des données d’entraînement 
provenant de sources moins transparentes, comme des interactions captées par Siri ou 
Gemini. Une approche responsable renforce la crédibilité du projet, particulièrement si 
d’autres acteurs technologiques entrent sur le marché. 

3.2. Utilisation de données personnelles 
L’utilisation de données personnelles soulève des enjeux importants sur les plans légal, 
éthique, moral et organisationnel. L’IA, qui ne distingue pas intrinsèquement les données 
sensibles, personnelles ou anodines, doit être encadrée par des décisions humaines 
explicites et transparentes. 

Les interprètes humains sont soumis à un code déontologique exigeant notamment la 
confidentialité (Directions des services régionaux d’interprétariat, 2018). Une IA ne peut 
respecter un tel engagement sans traitement approfondi et non souhaitable du contenu des 
conversations. L’application prévues se limite à analyser le signal audio pour produire une 
animation, sans tenter d’interpréter le sens de la discussion. Ce fonctionnement réduit les 
risques d’atteinte à la vie privée. 

Un élément clé concerne le devenir des données. Pour protéger la confidentialité des 
personnes utilisatrices et de leurs interlocuteurs, les données pourraient être 
systématiquement supprimées après leur traitement. Ainsi, l’enregistrement audio serait 
analysé, l’avatar serait animé, puis toutes les données associées seraient détruites (audio, 
vidéo, fichiers intermédiaires), de manière comparable à une calculatrice qui ne conserve 
pas les étapes précédant le résultat affiché. 

Dans une application mobile, ces calculs peuvent être réalisés localement, ce qui facilite la 
suppression immédiate des données. Dans une solution utilisant des serveurs, un protocole 
strict devra être établi pour supprimer toutes les copies, y compris les sauvegardes 
(backups), sur l’ensemble du chemin emprunté. 

Enfin, l’utilisation de l’application devra reposer sur un consentement éclairé. 
Cela implique : 

• que la personne utilisant l’application donne un consentement explicite, idéalement 
documenté dans l’application elle-même  

• que les personnes avec lesquelles elle communique donnent également leur 
consentement verbal ou écrit, selon le contexte. 

Ces aspects seront approfondis dans la section portant sur le cadre juridique (section 7). 
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3.3. Éducation des utilisateurs 
Pour toute technologie, un minimum d’information auprès des personnes utilisatrices est 
souhaitable ; dans certains cas, il est obligatoire. Les normes relatives à l’IA n’étant pas 
encore harmonisées, il serait prudent d’inclure dans l’application une section décrivant le 
fonctionnement du système. 

Une documentation fournie par l’UQAR, détaillant les différentes composantes de l’IA, 
pourrait être intégrée. Même si l’IA générative n’est pas mobilisée, il serait pertinent de le 
mentionner explicitement afin de rassurer les personnes utilisatrices quant aux enjeux 
éthiques du système. Il serait également utile de fournir de l’information sur les données 
ayant servi à l’apprentissage de la portion STT (analyse audio). 

Une meilleure compréhension du fonctionnement de l’avatar permettrait aux personnes 
utilisatrices de faire des choix éclairés quant aux situations où elles choisiront ou non 
d’utiliser cet outil, comme elles le font pour d’autres aides techniques (par exemple, décider 
de porter ses lunettes pour certaines tâches seulement). 

3.4. Code de conduite 
De nombreuses organisations développent désormais des codes de conduite liés à l’IA, 
particulièrement lorsque des technologies génératives sont impliquées. Parmi les 
références pertinentes, on retrouve le guide de l’UNESCO (UNESCO, 2022), la Déclaration 
de Montréal (Abrassart et al., 2018), et la Charte de l’IA du Cégep du Vieux Montréal 
(Marceau et al., 2023). Cette dernière propose cinq principes fondamentaux : 

• Respect de la personne et de la vie privée  
• Transparence 
• Justice et équité 
• Soutien à la réussite et à la pédagogie  
• Éducation à l’IA et à l’éthique 

Bien qu’un code de conduite spécifique pour l’avatar LPC ne soit pas requis, l’intégration 
des grands principes de ces cadres dans un formulaire de consentement ou dans les 
pratiques du SIVET renforcerait la confiance des personnes utilisatrices et des partenaires. 

3.5. Partenaires potentiels 
Dans l’optique où des améliorations, des ajustements, des corrections ou de la 
maintenance pourrait être requise pour un aspect ou un autre de l’application, il est possible 
de recourir à des partenaires potentiels. Pour ce qui est de l’IA plus spécifiquement, voici 
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quelques partenaires potentiels pour aider dans la recherche d’aide: 

• CCTT (JACOBB; CIMMI; CDRIN) 
• UQAR (professeurs Mélanie Tremblay et Mohamed Tarik Moutacalli); 
• Polytechnique Montréal, Chaire CIFAR; 
• Université de Montréal, département d’intelligence artificielle et Centre de 

Recherche en Éthique; 
• Mila, Institut québécois d’intelligence artificielle. 
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4.  Ressources organisationnelles 
Cette section présente les ressources organisationnelles du SIVET, notamment les 
compétences du personnel, la capacité technologique, les ressources financières et les 
contraintes structurelles. L’objectif est d’identifier clairement les domaines où le SIVET peut 
agir de manière autonome et ceux pour lesquels un soutien externe sera nécessaire. 

4.1. Les ressources technologiques 
Le SIVET travaille déjà avec un consultant externe d’InnuCloud pour tout ce qui touche à 
l’informatique : achat et entretien d’équipements, gestion du site web, veille technologique 
et soutien technique général. Si des infrastructures informatiques doivent être ajoutées pour 
mettre en service l’avatar LPC, cette personne consultante demeurera une ressource clé. 
Elle devra être informée régulièrement des avancées du projet afin de guider les choix 
technologiques et d’assurer la cohérence de l’architecture informatique. 

À l’heure actuelle, le SIVET ne dispose pas des ressources nécessaires pour déployer 
l’avatar LPC : 

• il n’y a pas de serveur interne 
• aucune plateforme web n’est prête à accueillir l’application 

Une réflexion stratégique devra donc être entreprise pour déterminer la solution la plus 
adaptée (serveur interne, hébergement infonuagique, application mobile, etc.). 

4.2. Les ressources financières 
Le SIVET est un organisme à but non lucratif dont environ 85 % du financement provient de 
divers projets. Étant donné que son budget n’est pas structuré autour de programmes 
récurrents, il est possible de prévoir un financement dédié au développement et au 
déploiement de l’avatar LPC. 

Cependant, le SIVET ne compte pas actuellement de personne spécialisée dans la 
recherche de partenaires financiers ou de commanditaires. Le développement de cette 
expertise – par l’embauche ou la formation d’un membre du personnel – pourrait s’avérer 
utile. Une liste de partenaires potentiels figure plus loin dans ce document afin de faciliter 
les démarches futures. 

4.3. Les ressources publicitaires 
Le SIVET dispose d’une capacité interne limitée pour la création de contenus 
communicationnels. Le personnel peut produire des messages simples (lettres, affiches, 
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contenus pour les réseaux sociaux) à partir de modèles préétablis. Pour les productions plus 
complexes, le SIVET fait appel à une firme de graphisme externe. 

Le graphiste reçoit un document d’identité visuelle, le texte à intégrer et une description de 
la vision du projet. Cette modalité fonctionne bien, mais implique des délais et des coûts 
qu’il faut anticiper pour la communication entourant l’avatar LPC. 

4.4. Autres dimensions à considérer 

4.4.1. Utilisation de la LSQ dans les communications 
Le SIVET exige que toute publication officielle soit accompagnée d’une version en langue 
des signes québécoise (LSQ), réalisée par une personne sourde. Cette exigence, pleinement 
justifiée par les principes d’accessibilité communicationnelle et par la reconnaissance de 
l’expertise des personnes sourdes, comporte toutefois certaines implications 
organisationnelles. Elle peut entraîner des délais supplémentaires, parfois variables, en 
raison de la disponibilité fluctuante des personnes ressources. Elle suppose également une 
coordination logistique non négligeable, notamment pour la captation vidéo, le montage et 
l’intégration du contenu dans les différents supports de communication. Ces éléments ne 
constituent pas des obstacles insurmontables, mais ils requièrent une planification attentive 
afin d’assurer la qualité et la cohérence des communications produites par le SIVET. 

4.4.2. La LSQ comme culture 
Sur le plan de l’acceptabilité sociale, le projet d’avatar LPC pourrait rencontrer certaines 
réserves liées à la dimension identitaire et culturelle de la langue des signes québécoise (LSQ). 
Pour de nombreuses personnes sourdes et malentendantes, la LSQ ne constitue pas 
seulement une langue pleine et entière permettant la communication, elle est aussi porteuse 
d’une culture riche comprenant son humour, son théâtre, ses communautés artistiques et 
ses normes propres. 

Dans certains segments de la communauté sourde, la LPC pourrait être perçue comme un 
outil présenté en continuité avec l’oralité dominante, ce qui, pour certaines personnes, 
soulève des préoccupations quant à la reconnaissance et à la valorisation de la LSQ comme 
langue visuelle autonome. Cette interprétation, qui s’inscrit dans une histoire marquée par 
des luttes pour la légitimité linguistique, continue d’influencer certains débats contemporains 
au Québec. 

Dans ce contexte, le développement d’un avatar LPC pourrait soulever des interrogations 
s’il était interprété comme une réallocation de ressources au détriment de la LSQ ou comme 
un signal affaiblissant son importance culturelle. Cet aspect est crucial et nécessitera une 
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attention particulière pour éviter de créer une perception d’opposition entre les deux modes 
de communication. 

Pour favoriser l’acceptabilité sociale et consolider l’adhésion au projet, plusieurs stratégies 
peuvent être mobilisées : 

1. Rappeler la mission du SIVET, qui consiste à soutenir les personnes sourdes, 
sourdes-aveugles et malentendantes dans la diversité de leurs modes de 
communication, y compris la LPC. 

2. Clarifier que le projet n’implique aucune diminution des efforts consacrés à la 
LSQ, en montrant que des projets LSQ continuent d’être menés en parallèle. 

3. Éviter l’impression d’une concurrence entre LSQ et LPC, notamment en 
recherchant du financement externe dédié au développement de la LPC, et, au 
besoin, en identifiant des partenaires susceptibles de soutenir des initiatives LSQ. 

4. Valoriser le libre choix, en présentant la LPC comme un outil complémentaire mis à 
la disposition des personnes qui souhaitent l’utiliser, sans remettre en cause la 
centralité de la LSQ dans la culture Sourde. 

5. Communiquer les bénéfices potentiels de la LPC, par exemple pour des jeunes 
oralistes, des personnes malentendantes, des usagers d’implants cochléaires ou 
encore des personnes ayant certaines difficultés de décodage ou des troubles 
développementaux du langage. 

En intégrant ces mesures, il devient possible de favoriser une réception plus positive du 
projet, de réduire les risques d’incompréhension et de maintenir une relation de confiance 
avec la communauté sourde et malentendante. 
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5.  Facteurs économiques et financiers 
La faisabilité du projet repose en partie sur sa viabilité économique. Il est donc nécessaire 
d’évaluer les investissements initiaux, les coûts de maintien et les sources potentielles de 
financement. Les montants présentés ci-dessous constituent des estimations basées sur 
les données disponibles ; ils devront être ajustés à la lumière de soumissions plus précises 
lors d’une phase ultérieure. 

5.1. Investissement initial 
L’investissement initial regroupe l’ensemble des dépenses nécessaires avant que l’avatar 
LPC puisse être mis à la disposition du public, une fois le développement technique 
complété. Il exclut donc tous les coûts associés au développement logiciel proprement dit. 

5.1.1. Achat d’équipements 
Les besoins en équipement diffèrent selon l’option de portage retenue. Comme indiqué à la 
section technologique, une application mobile ne nécessite aucun achat matériel, puisque 
les calculs sont effectués sur les appareils des personnes utilisatrices. 
En revanche, une application web exige des infrastructures informatiques. 

5.1.1.1. Système minimal (approx. 1 340 $)  

Selon les configurations minimales estimées à partir du catalogue Newegg, un serveur 
rudimentaire pourrait être assemblé pour environ 1 340 $, incluant : 

• Processeur (CPU) – 115$ 
• Carte Graphique (GPU) – 300$ 
• 8 GB de mémoire vive (RAM)– 75$ 
• Carte mère – 500$ 
• Boîtier – 350$ 
• Mémoire de masse (SSD ou HDD) – 50$ 

*Ces montants ont été établis en fonction des requis minimaux du système à l’aide du 
magasin de pièces d’ordinateurs en ligne Newegg (s.d.). 

Il est important de souligner que cette configuration représente un seuil minimal. Elle ne 
permettrait pas de soutenir plusieurs utilisations simultanées et devrait reposer sur un 
système Linux afin d’éviter des coûts de licence Windows. 

5.1.1.2. Système réaliste clé en main (approx. 15 000 $) 

Pour un fonctionnement fiable, un serveur spécialisé – par exemple un système Lenovo 
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conçu pour l’entraînement et l’inférence de modèles d’IA – coûterait environ 15 000 $. 

À des fins de redondance et de sécurité, deux serveurs seraient recommandés, ce qui porte 
l’investissement initial en équipements à environ 30 000 $. 

5.1.1.3. Alternative : hébergement externe 

Le recours à un fournisseur de services infonuagiques élimine l’achat d’équipement, mais 
requiert des frais mensuels. Cette option peut s’avérer intéressante pour : 

• moduler les coûts selon l’utilisation réelle 
• éviter des investissements initiaux élevés  
• profiter de mécanismes d’évolutivité automatisés. 

5.1.2. Publicité 

Une campagne de publicité pourrait être envisagée lors du lancement de l’application afin 
d’en informer les personnes utilisant la LPC et, plus largement, de sensibiliser divers publics 
à son existence. Une campagne de plus grande envergure permettrait d’accroître la visibilité 
du projet et de rejoindre des groupes pour lesquels cet outil pourrait représenter une 
solution complémentaire en matière d’accessibilité communicationnelle. 

Les médias sociaux demeurent aujourd’hui l’un des moyens les plus efficaces pour 
rejoindre un large public. Les coûts varient considérablement selon la portée recherchée. 
Une présence minimale, autour de 50 $ par mois, permettrait d’assurer une diffusion 
continue, alors que certaines organisations investissent jusqu’à 1 000 $ mensuellement 
pour des campagnes plus soutenues. Compte tenu du bassin potentiel d’utilisatrices et 
d’utilisateurs de la LPC et de la nature ciblée du projet, un budget intermédiaire d’environ 
300 $ par mois, pour une période de quelques mois, représente un compromis réaliste 
(Solocom, 2022). 

En parallèle, des stratégies de diffusion à faible coût peuvent être mobilisées, notamment 
l’envoi de courriels ciblés ou l’ajout d’une bannière promotionnelle sur le site web du SIVET. 
La production de supports imprimés – dépliants ou cartons promotionnels – à distribuer lors 
d’événements, de colloques ou de séances d’information constitue également un moyen 
pertinent d’accroître la visibilité auprès de publics spécifiques. Un budget d’environ 1 000 $ 
permettrait de produire une variété suffisante de documents (Art Graphique Imprimerie, 
s.d.). 

Ainsi, pour une campagne publicitaire d’une durée de six mois, incluant une présence sur 
les médias sociaux et des supports imprimés pour les activités du SIVET, un budget 
d’environ 3 000 $ peut être anticipé, auquel s’ajoutent les frais de conception graphique. 
Ces derniers varient en fonction de plusieurs paramètres : nombre de déclinaisons visuelles, 
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nature des supports ciblés, firme retenue ou ressources disponibles à l’interne, tant pour la 
conception que pour l’impression. 

5.1.3. Formation des employés 
Il est possible qu’une formation destinée au personnel du SIVET soit nécessaire afin 
d’assurer une utilisation adéquate de l’application et de permettre aux employées et 
employés d’accompagner efficacement les personnes utilisatrices. Cette formation 
pourrait couvrir, outre l’utilisation de l’application elle-même, un survol de la technologie 
d’interprétation, une présentation des principes de la LPC, un aperçu du développement de 
l’application ainsi qu’une explication des principales limites technologiques, juridiques et 
éthiques. Une période de questions permettrait également de s’assurer que l’ensemble du 
personnel maîtrise les éléments essentiels. 

Pour couvrir ces différents aspects, une séance d’une durée approximative d’une heure à 
une heure trente serait suffisante. En considérant le nombre d’employées et employés du 
SIVET (97, selon SIVET, s.d.) et le taux horaire médian pour une personne interprète au 
Québec (30 $/h ; Gouvernement du Québec, 2025), le coût d’une formation destinée à tout 
le personnel serait d’environ 4 500 $. 

Une option alternative consisterait à former un groupe restreint d’environ quinze personnes, 
qui deviendraient les spécialistes internes de l’application LPC. Cette approche réduirait les 
coûts à environ 675 $ et permettrait d’assurer un soutien interne ciblé, tout en limitant 
l’investissement initial. 

5.1.4. Création de guides 

Avant la mise en marché de l’application, il serait pertinent de produire un document destiné 
aux personnes utilisatrices qui en feront la demande. Ce guide aurait pour objectif 
d’expliquer clairement comment utiliser l’application et d’indiquer les éléments auxquels 
porter attention sur les plans technologique, légal et éthique. Un format simple, tenant sur 
une seule page recto verso, imprimé ou disponible en PDF, faciliterait sa diffusion et son 
accessibilité. 

La rédaction du contenu pourrait être réalisée par une personne employée ayant reçu la 
formation nécessaire. On peut estimer qu’environ 22,5 heures seraient requises pour 
élaborer le document, soit un coût d’environ 675 $ (à 30 $/h). Le recours à un graphiste n’est 
pas indispensable, mais pourrait améliorer la présentation visuelle et la clarté du document. 
Une conception graphique complète pourrait nécessiter jusqu’à 35 heures de travail, pour 
un coût approximatif de 2 450 $ (à 70 $/h ; UQAM, s.d.). 
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Si une version imprimée est souhaitée, un budget d’environ 150 $ permettrait de produire 
200 copies sur un papier de qualité supérieure. 

Ainsi, le coût total de production du guide pourrait atteindre 3 275 $ dans une version 
comprenant à la fois la rédaction, la conception graphique et l’impression initiale. Ce 
montant pourrait être réduit si certaines étapes sont réalisées à l’interne ou si une version 
numérique suffit pour le lancement. 

5.1.5. Mise à jour du site web 

Lors de la mise en marché de l’avatar LPC, une mise à jour du site web du SIVET sera 
nécessaire afin d’y intégrer l’application ou, à tout le moins, une section dédiée présentant 
son fonctionnement et ses modalités d’accès. Les coûts associés varient selon l’option de 
portage retenue. 

Si l’application prend la forme d’un outil mobile téléchargeable, l’intégration au site pourrait 
demeurer relativement simple. Une page d’information ou de redirection suffirait alors, pour 
un coût estimé à environ 3 000 $ (Cotton, s.d.). 

En revanche, si le choix se porte sur une application web, la mise en ligne nécessitera la 
création d’une interface plus complexe, comprenant des composantes interactives, de la 
gestion d’accès, de l’hébergement et possiblement des fonctionnalités de traitement. Dans 
ce cas, les coûts augmentent substantiellement : certaines agences, comme Monsieur 
Numérique, estiment à 50 000 $ le coût minimal pour un développement web de cette 
envergure (Monsieur Numérique, s.d.). 

Cette variation reflète les importantes différences techniques entre une simple mise à jour 
de contenu et la création d’un environnement web complet capable de supporter 
l’utilisation de l’avatar LPC. 

5.1.6. Conclusion 

En additionnant l’ensemble des coûts estimés, on obtient les fourchettes suivantes : 

Tableau 2. Coûts estimés  

Item Prix minimal estimé Prix maximal estimé 

Équipement informatique 0$ 30 000$ 
Publicité 0$ 3 000$ 
Formation des employés 675$ 4 500$ 
Création de guides 0$ 3 275$ 
Mise à jour du site web 3 000$ 50 000$ 

Totaux 3 675$ 90 775$ 
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L’estimation la plus faible repose sur un scénario minimaliste : 

• portage vers une application mobile (donc sans achat d’équipement) 
• absence de campagne publicitaire 
• formation ciblée d’un groupe restreint d’environ quinze employées et employés 
• absence de guide d’utilisation spécifique 
• ajout d’une simple page d’information au site web 

À l’inverse, l’estimation la plus élevée correspond à un scénario maximaliste : 

• développement d’une application web reposant sur des serveurs dédiés au SIVET 
• campagne publicitaire sur les médias sociaux et diffusion de matériel imprimé lors 

d’événements 
• formation de l’ensemble du personnel du SIVET  
• création complète d’un guide d’utilisation  
• intégration approfondie de l’application web au site du SIVET. 

Il importe de souligner que ces montants constituent des estimations préliminaires basées 
sur les informations disponibles au moment de la rédaction. Elles n’ont pas été validées par 
des soumissions officielles de fournisseurs et pourraient varier selon l’évolution des coûts, 
les choix technologiques finaux ou les partenariats établis. Leur utilité réside principalement 
dans l’établissement d’un ordre de grandeur pour planifier le lancement de l’avatar LPC. 

5.2. Frais d’entretien 
Les frais d’entretien regroupent l’ensemble des dépenses qui devront être engagées après 
le lancement de l’application afin d’assurer la stabilité, la sécurité et le fonctionnement 
continu de l’avatar en LPC. Les différents postes de dépenses sont présentés et détaillés ci-
dessous, puis estimés sous forme de coûts annuels et mensuels afin d’offrir une vision plus 
précise de ce qui sera nécessaire pour garantir la pérennité du projet. 

5.2.1. Dépenses liées à l’hébergement 

5.2.1.1. Hébergement minimal – site web de présentation 

Si le SIVET choisit de ne maintenir qu’un site web de présentation de l’application mobile, 
les frais d’hébergement demeurent négligeables, puisque le SIVET dispose déjà de 
l’infrastructure nécessaire pour soutenir ce type de service. 
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5.2.1.2. Hébergement d’une application web sur un serveur interne 

Si l’application web était plutôt hébergée sur un serveur situé dans les bureaux du SIVET, les 
dépenses liées à l’hébergement seraient plus substantielles. Plusieurs éléments doivent 
alors être pris en compte : 

5.2.1.3. Bande passante 

L’envoi fluide des flux vidéo générés par l’avatar exige une vitesse de téléversement élevée. 
Plusieurs fournisseurs proposent des services répondant à ce besoin. Par exemple, Bell 
offre un téléversement pouvant atteindre près de 1 Gbit/s pour environ 100 $ par mois. Une 
telle capacité est nécessaire pour maintenir une qualité de service satisfaisante. 

5.2.1.4. Maintenance du serveur 

Un budget de maintenance doit être prévu pour assurer la fiabilité du serveur. Selon les 
estimations disponibles (RDI Intuitive Technical, s.d.), il faut compter environ trois à cinq 
heures d’entretien mensuel par une personne spécialisée. À un taux horaire de 30 $/h, cela 
correspond à un coût mensuel variant entre 90 $ et 150 $. 

5.2.1.5. Remplacement de composantes matérielles 

Il est recommandé de prévoir un montant annuel pour le remplacement éventuel de 
composantes défectueuses. La carte graphique constitue généralement l’élément le plus 
onéreux, surtout si une carte optimisée pour l’IA est envisagée. Un budget d’environ 3000 $ 
par année permettrait de remplacer une carte graphique ou toute autre composante 
majeure en cas de bris. 

5.2.1.6. Hébergement par un fournisseur externe 

Si le SIVET opte pour un service d’hébergement infonuagique, les coûts se présenteraient 
sous la forme d’un frais mensuel unique. Par exemple, Microsoft Azure offre des solutions 
dont les prix débutent autour de 10 $ par mois et peuvent s’élever à plusieurs dizaines de 
milliers de dollars selon la puissance et la performance requises (Microsoft, s.d.). Pour des 
besoins de calcul intensif liés au traitement et au rendu de l’avatar LPC, les premières 
options réellement adaptées se situent autour de 150 $ par mois. C’est donc cette 
estimation minimale qui sera retenue pour l’analyse de faisabilité. 

5.2.2. Droits de licences 

Certaines composantes logicielles nécessaires au fonctionnement de l’avatar LPC sont 
soumises à des licences payantes. 
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5.2.2.1. Unreal Engine 

L’utilisation d’Unreal Engine ne génère aucun frais tant que le revenu brut annuel du SIVET 
demeure inférieur à 1 000 000 $ USD. Si ce seuil est dépassé, des frais annuels de 
1 850 $ USD s’appliquent. Par ailleurs, tout projet conçu avec Unreal Engine qui génère plus 
de 1 000 000 $ USD en revenus bruts doit verser à Epic Games une redevance équivalant à 
5 % des profits réalisés au-delà de ce premier million (Epic Games, s.d.). 

5.2.2.2. Modules de code 

En ce qui concerne les modules intégrés au prototype actuel, un seul module requiert 
l’acquisition d’une licence payante : 

– Runtime Speech Recognizer, utilisé pour la transcription du texte, implique des frais de 
276,51 $ USD si les revenus cumulés au cours des douze derniers mois atteignent 100 000 
$ USD, qu’il s’agisse de revenus générés ou de financement obtenu. Lorsque ce seuil est 
dépassé, le coût de la licence augmente à 414,77 $ USD (Epic Games, 2025). Cette licence 
est payable une seule fois. 

– espeak-ng, utilisé pour l’encodage en phonèmes, est distribué sous licence GPL version 
3, donc gratuite (espeak-ng, 2024). 

Si de nouveaux modules devaient être intégrés ou substitués à ceux déjà utilisés, des frais 
supplémentaires pourraient s’appliquer. Une provision annuelle d’environ 500 $ USD 
apparaît réaliste pour couvrir ces dépenses éventuelles. 

5.2.3. Frais de services des plateformes de diffusion  
Si l’avatar LPC est porté vers une application mobile, des frais propres aux différentes 
plateformes de distribution doivent être prévus. 

5.2.3.1. Apple App Store  

L’inscription au Apple Developer Program requiert des frais annuels de 99 $ USD. Une 
exemption est toutefois possible pour certains organismes à but non lucratif, 
établissements d’enseignement et organismes gouvernementaux (Apple Inc., s.d.).  

5.2.3.2. Google Play Store 

Les frais s’élèvent à 25 $ USD, payables une seule fois (Google, s.d.). 

5.2.3.3. Microsoft Store 

Auparavant fixés à 99 $ USD pour l’inscription, ces frais ont été remplacés, en juin 2025, par 
une formule basée sur un pourcentage des revenus générés par l’application (Sardo, 2025). 
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5.2.4. Mise à jour du système 
La mise à jour régulière du système constitue un poste de dépense incontournable. Le 
prototype initial devra nécessairement être amélioré au fil du temps, tant pour corriger des 
bogues que pour s’adapter aux évolutions technologiques. Il est généralement avancé qu’un 
développeur doit prévoir environ 20 % du coût initial d’une application annuellement pour 
en assurer la maintenance. Comme le coût final de l’application demeure inconnu à ce 
stade, l’estimation repose sur les besoins anticipés et les données disponibles dans la 
littérature professionnelle. 

5.2.4.1. Correction des bogues 

Même après des tests exhaustifs, certains bogues subsisteront et devront être corrigés 
progressivement. Selon une estimation publiée par Business of Apps, issue d’entretiens 
avec plusieurs professionnels du milieu (Dogtiev, 2025), les coûts annuels se situent 
généralement entre 1 000 $ et 5 000 $ USD. Pour la première année, où davantage de 
correctifs sont habituellement nécessaires, une estimation moyenne de 3 500 $ USD est 
retenue. 

5.2.4.2. Adaptation aux mises à jour des systèmes d’exploitation et des logiciels 
dépendants 

Les mises à jour majeures des systèmes d’exploitation ou des environnements 
technologiques utilisés par l’avatar LPC peuvent nécessiter des ajustements importants. 
Selon Business of Apps, la fourchette des coûts pour ce type d’intervention varie de 800 $ à 
50 000 $ USD. Étant donné cette amplitude, un montant prévisionnel de 25 000 $ USD par 
année constitue une base prudente. Si des modifications plus substantielles s’avéraient 
requises, un financement ponctuel pourrait être sollicité. 

5.2.4.3. Mise à jour de l’interface utilisateur et du rendu visuel 

L’amélioration de l’interface ou la mise à jour du rendu de l’avatar peut également 
représenter une dépense importante. Les coûts pour des ajustements mineurs se situent 
généralement entre 5 000 $ et 25 000 $ USD, mais peuvent dépasser cette fourchette selon 
l’ampleur des travaux. Une provision annuelle de 5 000 $ USD semble appropriée, tandis que 
des mises à jour plus ambitieuses devraient être financées par des enveloppes spécifiques. 
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5.2.5. Conclusion1 
Tableau 3. Récapitulatif des frais mensuels (annuels) en dollars canadiens 

Frais 

Coûts Mensuel (Annuel) - $CAD 

Serveur SIVET Serveur externe Application mobile 

Liés à l’hébergement 500 (6 000) 150 (1 800) 0 (0) 

Liés aux licences 275 (3 290)* 275 (3 290)* 275 (3 290)* 

Liés aux services 0 (0) 0 (0) 15 (140) 

Liés aux mises à jour 
(An 1 seulement) 

3900 (46 800) 3900 (46 800) 3900 (46 800) 

Totaux 4675 (56 100) 4325 (51 900) 4190 (50 280) 

*en fonction des revenus bruts du SIVET 

Le frais principal à prévoir est celui lié aux mises à jour. Si on l’exclut, les montants sont 
réduits significativement. En créant un fonds de 35 000$ CAD au départ du projet, qui 
servirait si une mise à jour importante est requise suit à une nouvelle version de système 
d’exploitation ou des logiciels qu’utilise l’avatar LPC pour fonctionner, il serait alors possible 
de réduire le frais lié aux mises à jour au maximum. Les totaux mensuels seraient alors 
1 775$ (21 300$), 1 425$ (17 100$) et 1 290$ (15 480$) respectivement. Avec cette option, il 
faudrait faire attention de bien renouveler le fonds de 35 000$ à chaque fois qu’il est utilisé 
pour ne pas être pris de court lors d’une prochaine mise à jour. 

5.3. Financement 
Pour transformer le prototype en produit fini, les montants en jeu sont substantiels et un 
financement adéquat sera nécessaire pour mener le projet à terme. Dans un scénario 
minimal, les frais initiaux pour élaborer un avatar complet s’élèveraient à 50 280 $. Dans un 
scénario maximal, les frais initiaux pourraient atteindre plus de 90 000 $.  

5.3.1. Financement des frais initiaux 
Pour couvrir les frais initiaux, la solution la plus appropriée consiste à mobiliser un 
financement ponctuel provenant de programmes de soutien financier. Ces programmes 
pourraient également servir ultérieurement à financer des améliorations substantielles à 
l’application. Étant donné que l’avatar LPC se situe à l’intersection de l’innovation 

 
1  Il est à noter qu’avec l’obtention d’une subvention permettant de terminer l’avatar (Subventiuon PART 
déposée en octobre 2025), ces montants deviennent caducs. 
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technologique, de l’intervention sociocommunautaire et de l’éducation (puisque la LPC est 
historiquement et actuellement utilisée dans des contextes éducatifs), plusieurs sources de 
financement peuvent être considérées. 

5.3.1.1. Financements gouvernementaux 

• (QC) Fonds régions et ruralité - assurer une prestation de services de qualité aux 
citoyennes et citoyens; 

• (QC) Fonds régions et ruralité - assurer l’accès à des commerces de proximité; 
• (QC) Programme de soutien aux organismes communautaires (PSOC); 
• (QC) MSSS, CISSS, CIUSSS, CRSSS; 
• (CA) Fonds pour l’accessibilité - Composante de l’innovation jeunesse; 
• (CA) Développement économique Canada pour les régions du Québec; 
• (QC) Aide financière au loisir des personnes handicapées; 
• (CA) Fondation communautaire de Postes Canada; 

5.3.1.2. En éducation: 

• Les IRC, comme le CRÉVALE; 
• Programme de SAP; 

5.3.1.3. En sociocommunautaire: 

• RISQ; 
• Mouvement Desjardins; 

5.3.1.4. En IA: 

• NovaScience; 
• Recherche Industrielle en collaboration et soutien à l'entrepreneuriat innovant; 
• Crédit d’impôt CDAEIA; 
• MEDTEQ+; 
• PME MTL; 

5.3.1.5. Banques: 

• Banque Nationale; 
• Banque CIBC; 
• Banque BMO; 
• Banque Royale du Canada; 
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5.3.1.6. Compagnies: 

• Cascades; 
• Jean Coutu; 
• Hydro-Québec; 
• Québécor; 
• Rio Tinto Alcan; 
• Saputo; 

5.3.1.7. Fondations: 

• Fondation Azrieli; 
• Fondation Mirella et Lino Saputo 
• Fondation Chagnon 

5.3.2. Financement des frais annuels 
Bien que certaines sources énumérées ci-dessus puissent contribuer aux frais annuels, il 
serait souhaitable d’identifier une source de financement plus stable, moins exigeante sur 
le plan administratif et mieux adaptée aux besoins récurrents du projet. 

Si un fonds dédié est créé spécifiquement pour couvrir les dépenses ponctuelles imprévues 
(p. ex. remplacement de composantes critiques), les frais annuels récurrents diminuent 
substantiellement. Les coûts restants pourraient alors être assumés par un ou plusieurs 
partenaires financiers. Ce financement pourrait provenir d’un seul partenaire majeur ou 
d’un ensemble de partenaires offrant des contributions complémentaires. 

Il est également possible que le SIVET soit en mesure d’assumer une partie des coûts 
annuels à même son fonctionnement courant, puisque ces frais sont comparables au coût 
salarial d’un à trois employés rémunérés au salaire minimum à temps plein, selon le 
scénario retenu. Cela dépend naturellement des priorités internes et des marges 
budgétaires disponibles. 

5.3.3. Contribution possible des partenaires technologiques et 
académiques 

Comme indiqué dans la section portant sur l’écosystème technologique (section 3), 
certains partenaires pourraient contribuer de manière active au maintien de l’application, 
soit en mobilisant du financement, soit en fournissant des ressources humaines ou 
matérielles. 
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Des départements universitaires ou collégiaux pourraient, par exemple, offrir : 

• des stages 
• des projets étudiants supervisés– des travaux d’envergure dans des cours en 

informatique, multimédia ou IA dont les résultats seraient ensuite transférés au 
SIVET. 

De leur côté, certains CCTT pourraient mobiliser du financement ou des expertises ciblées 
pour répondre à des besoins ponctuels, tels que des améliorations fonctionnelles ou des 
mises à jour liées à des changements majeurs dans les systèmes d’exploitation. 

5.3.4. Autres modèles de financement 
L’option de commercialiser l’application sur les plateformes mobiles ou d’intégrer un 
modèle d’abonnement n’a pas été explorée en détail, mais demeure envisageable. De tels 
modèles introduisent toutefois des exigences spécifiques (service à la clientèle, conformité 
des versions, gestion des paiements, gouvernance des données) et comportent certaines 
limites. Une analyse plus approfondie serait nécessaire pour déterminer leur pertinence et 
leur acceptabilité pour le SIVET et les communautés concernées. 
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6.  Calendrier de réalisation 
Il n’existe actuellement aucune prévision ou exigence temporelle concernant la mise en 
ligne de l’avatar LPC. L’objectif général demeure toutefois de faire évoluer le projet vers une 
solution pérenne d’interprétation par avatar mobilisant l’IA. Par pérennité, il est entendu que 
l’avatar doit demeurer le plus accessible possible, idéalement gratuitement, pour le plus 
grand nombre de personnes et pour la plus longue durée possible. Pour atteindre cet objectif, 
il est nécessaire d’évaluer les mesures organisationnelles, financières et partenariales qui 
pourraient être mises en place. 

6.1. Partenaires 
Pour assurer une durabilité suffisante, un financement stable doit être garanti, ainsi que la 
constitution d’un fonds de sécurité permettant de répondre rapidement à d’éventuelles 
contraintes financières ou à des besoins de mise à niveau. L’identification de partenaires, 
qu’ils soient ponctuels ou récurrents, est donc essentielle. Les exemples suivants illustrent 
des avenues potentielles à explorer. 

6.1.1. Municipalités 
Les personnes sourdes ou malentendantes n’ont pas toujours accès aux services 
municipaux dans des conditions adéquates. Une municipalité pourrait intégrer l’application 
afin de rendre l’ensemble de ses services plus accessibles, notamment en situation 
d’accueil, d’information publique ou de participation citoyenne. 

6.1.2. Cours juridiques 
Les tribunaux disposent rarement d’interprètes LPC, ce qui crée des obstacles majeurs à 
l’accès à la justice. L’intégration proactive de l’application pourrait soutenir la 
communication lorsque des personnes en formulent la demande, améliorant ainsi l’équité 
procédurale. 

6.1.3. Direction de la protection de la jeunesse (DPJ) 
Étant donné la diversité des besoins au sein de sa clientèle, la DPJ pourrait bénéficier d’un 
outil facilitant les échanges avec des jeunes sourds ou malentendants. L’avatar LPC pourrait 
renforcer la clarté des interventions et favoriser des relations plus positives entre 
intervenant·es et jeunes. 
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6.1.4. Ministères de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur 
La LPC est particulièrement utilisée dans le réseau scolaire, notamment à l’école Saint-
Jude. Un partenariat ministériel pourrait garantir l’accès à l’avatar LPC pour l’ensemble des 
élèves jusqu’à la fin de leur parcours scolaire, évitant que la LPC soit abandonnée à la 
transition vers le secondaire ou le postsecondaire faute de services disponibles. 

6.1.5. Services d’urgence 
La communication en situation d’urgence est un enjeu critique. Certains services 
américains utilisent déjà des applications comme HandTalk pour communiquer en ASL lors 
d’interventions. Un partenariat québécois pourrait favoriser la prévention, la formation et 
l’intervention auprès de la population sourde ou malentendante. 

6.1.6. Groupes sociocommunautaires 
Des organismes tels que l’AQEPA, l’APDA, Audition Québec ou le ReQIS constituent des 
partenaires naturels, en raison de leur mission centrée sur l’inclusion, l’autonomie et la 
qualité de vie des personnes sourdes ou malentendantes. Leur participation pourrait 
contribuer à la diffusion, à l’utilisation et au financement de l’avatar LPC. 

6.2. Publicisation 
Pour garantir une utilisation large et durable de l’avatar, une stratégie de publicisation active 
devra être mise en œuvre. Celle-ci pourrait inclure : 

• une présence dans les colloques portant sur l’inclusion, l’accessibilité ou la surdité 
• la diffusion par l’intermédiaire d’organismes partenaires 
• la promotion par les services gouvernementaux tels que les CLSC ou les CISSS 
• des campagnes sur les médias sociaux via le SIVET ou des collaboratrices et 

collaborateurs influents dans les milieux éducatifs, communautaires ou 
technologiques. 

Une visibilité accrue favorisera non seulement l’adoption de l’outil, mais contribuera 
également à renforcer sa légitimité au sein des écosystèmes concernés. 

6.3. Compétition 
Pour demeurer pertinent, l’avatar LPC devra maintenir un niveau de compétitivité 
satisfaisant. Son principal avantage actuel est son accessibilité – un outil gratuit destiné au 
public –, alors que la plupart des solutions internationales sont développées par des 
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entreprises privées et monétisées. Préserver la gratuité constitue donc un enjeu stratégique 
majeur. 

Une veille technologique systématique devra être instaurée afin d’identifier rapidement 
l’apparition d’outils comparables. Cette analyse permettra d’évaluer si des mises à jour, 
ajustements ou améliorations doivent être apportés à l’avatar pour maintenir sa position 
concurrentielle. 

Comme discuté dans la section portant sur l’éthique de l’IA (section 3.4.1), la solidité du 
cadre éthique entourant le développement du produit peut également constituer un 
avantage différenciateur. La transparence quant aux choix technologiques, aux données 
d’entraînement, à la protection des renseignements personnels et à l’empreinte 
environnementale pourrait devenir un critère privilégié par les usagers. Si le SIVET souhaite 
renforcer cette dimension, il pourrait recourir à l’expertise d’un·e éthicien·ne ou confier un 
mandat externe pour une analyse approfondie. 

À l’image des personnes consommant des produits équitables (p. ex. café, chocolat, 
artisanat), une partie des usagers pourrait privilégier un service technologique conforme à 
des standards éthiques élevés, même si cela implique certains compromis. 

6.4. Fermeture du SIVET 
Advenant que le SIVET ne soit plus en mesure d’assurer le maintien de l’avatar ou en cas de 
fermeture, un plan de transfert doit être prévu pour garantir la continuité du service. Les 
ententes entre les partenaires devraient inclure une clause de pérennité explicitant les 
responsabilités respectives en cas de retrait d’une partie prenante. 

Un transfert pourrait notamment être envisagé vers : 

• le CRISPESH  
• l’UQAR  
• le Centre collégial de soutien à l’intégration (CCSI) 
• un organisme sociocommunautaire tel que l’AQEPA 

L’important est de convenir d’un mécanisme clair, concerté et anticipé pour s’assurer que 
l’outil demeure accessible même si l’organisation porteuse initiale ne peut plus en assurer 
la gestion. 
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7.  Cadre juridique 
La présente section aborde les principaux enjeux juridiques liés au développement, à la 
distribution et à l’utilisation de l’application d’avatar LPC. Elle ne constitue pas un avis 
juridique et n’a pas été rédigée par un·e spécialiste du droit. Les éléments présentés doivent 
être compris comme des pistes de réflexion préliminaires et non comme une liste exhaustive 
d’obligations légales. Une consultation formelle avec un·e avocat·e ou un·e juriste 
spécialisé·e demeure fortement recommandée pour accompagner adéquatement le SIVET. 

7.1. Propriété Intellectuelle 
La question de la propriété intellectuelle constitue un enjeu central pour un projet 
technologique collaboratif. Afin de protéger les droits des parties ayant contribué au 
développement ou à la distribution de l’avatar LPC, il serait pertinent d’établir une entente 
formelle encadrant les contributions passées, présentes et futures. Cette entente devrait 
notamment prévoir les conditions applicables lors de l’ajout de partenaires ou de 
contracteurs externes chargés de la maintenance ou de l’amélioration de l’avatar. Le 
recours à un·e juriste spécialisé·e en propriété intellectuelle permettrait d’assurer une 
protection adéquate des droits de chacun et de soutenir la gouvernance du projet. 

7.2. Protection des données personnelles 
L’utilisation de l’avatar LPC pourrait entraîner la collecte, le traitement et, dans certains cas, 
la conservation de données personnelles ou sensibles. Selon Éducaloi (s.d.), ces données 
peuvent inclure des renseignements d’identification, des données biométriques, des 
informations médicales ou des éléments liés aux opinions et croyances d’une personne. 

Le SIVET, en tant qu’organisation inscrite au registre des entreprises, est assujetti à la Loi sur 
la protection des renseignements personnels dans le secteur privé (Légis Québec, 2025). 
Une analyse approfondie de cette loi, ainsi que de ses implications concrètes pour le 
développement et l’exploitation de l’avatar, sera nécessaire afin d’assurer la conformité du 
projet. 

7.3. Conservation de données 
Si certaines données doivent être conservées temporairement, leur gestion doit respecter 
les obligations légales applicables. Une approche prudente consiste à limiter la 
conservation au temps strictement requis par la finalité du traitement. Une fois cette finalité 
atteinte, les données devraient être détruites de manière sécurisée ou, lorsque pertinent, 
anonymisées pour un usage ultérieur. La définition d’une politique organisationnelle de 
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conservation et de destruction des données serait donc essentielle pour soutenir la 
conformité du projet. 

7.4. Consentement 
Le fonctionnement de l’avatar LPC repose sur l’enregistrement et le traitement de 
discussions. Il est donc impératif que les utilisateurs et utilisatrices, ainsi que les personnes 
susceptibles d’être enregistrées, donnent un consentement libre, éclairé et explicite. Ce 
consentement doit respecter les principes reconnus par la Commission d’accès à 
l’information du Québec (s.d.) et être obtenu avant toute utilisation de l’application dans un 
contexte impliquant des tiers. 

L’utilisateur ou l’utilisatrice de l’application reste responsable du respect du consentement 
des personnes présentes, ce qui implique une communication claire des modalités 
d’enregistrement et des usages possibles des données. 

7.5. Utilisation de serveurs ou d’une application mobile 
Que l’avatar LPC soit accessible sous forme d’application mobile ou via un serveur, les 
mêmes obligations de protection des renseignements personnels s’appliquent. Une 
application mobile peut simplifier certains aspects liés au chiffrement ou à l’hébergement, 
mais elle nécessite également une analyse des données conservées localement sur 
l’appareil. Avant le lancement de l’application, une évaluation juridique spécialisée serait 
donc recommandée afin de confirmer la conformité des mécanismes de stockage, de 
traitement et de transmission des données. 

7.6. Emplacement des serveurs 
L’emplacement géographique des serveurs peut influencer les lois applicables à l’accès, à 
la conservation et à la divulgation éventuelle des données. Pour limiter la complexité liée à 
la multiplicité des juridictions, l’utilisation de serveurs exclusivement situés au Canada – ou 
idéalement au Québec – pourrait faciliter le respect des cadres réglementaires et réduire les 
risques associés à l’application de lois étrangères. 

7.7. Obligations déontologiques 
Plusieurs professions encadrées par un code de déontologie sont soumises à des 
obligations précises en matière de confidentialité, d’enregistrement des échanges et de 
conservation de l’information. Les personnes professionnelles concernées devraient être 
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informées des modalités de fonctionnement de l’avatar LPC afin de pouvoir conseiller 
adéquatement leurs clientèles. 

Dans certains contextes sensibles, un professionnel ou une professionnelle pourrait 
recommander l’utilisation d’un interprète humain, comme c’est parfois le cas lorsque 
l’utilisation d’un membre de la famille est jugée inadéquate. Une clause dans le contrat de 
consentement pourrait donc préciser que l’utilisateur ou l’utilisatrice doit informer les 
personnes concernées, en particulier celles soumises à des obligations déontologiques 
strictes, des implications de l’enregistrement des échanges. 
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8.  Analyse de risques 
Une analyse des risques a été réalisée afin d’anticiper les principaux enjeux pouvant 
compromettre le développement, l’exploitation ou la pérennité de l’avatar LPC. L’analyse 
détaillée, présentée sous forme de tableaux en annexe, offre une vue systématique des 
risques identifiés, de leur probabilité, de leur impact et des mesures de mitigation possibles. 
La présente section propose une discussion synthétique des risques majeurs, regroupés 
selon les thématiques principales. 

8.1. Risques logiciels 
Dans l’ensemble, les risques logiciels sont relativement faibles et peuvent être atténués par 
des mesures techniques implantées à la source. Une fois ces mesures en place, la majorité 
de ces risques deviennent négligeables. Toutefois, un risque demeure particulièrement 
sensible, car il échappe en grande partie au contrôle du SIVET : le délai potentiellement 
important dans le traitement de l’information, lequel peut nuire à la fluidité de la 
communication entre l’utilisateur ou l’utilisatrice et son interlocuteur. 

Dans le cas d’une application web, ce délai peut découler : 

– d’une qualité insuffisante de communication entre le serveur et l’appareil de l’utilisateur 
– d’une captation audio déficiente. 

Une mauvaise communication serveur peut entraîner une perte partielle des données audio 
ou vidéo, ou créer des délais tels que la discussion doit être interrompue régulièrement. Des 
mesures robustes sont donc nécessaires : stabilité du réseau du serveur, connexions 
redondantes, infrastructure sécurisée, et communication claire à l’utilisateur concernant 
l’importance d’une connexion réseau adéquate. 

Dans le cas d’une application mobile, le délai serait plutôt attribuable aux performances 
insuffisantes du dispositif utilisé. L’utilisateur serait alors responsable de s’assurer que son 
appareil respecte les spécifications minimales. Celles-ci devraient être indiquées 
clairement sur les plateformes de téléchargement. Une perte d’information demeure peu 
probable dans ce scénario. 

8.2. Risques informatiques 
Les risques informatiques sont plus variés et certains présentent une nature critique, 
puisqu’ils pourraient entraîner un bris de service complet. Deux risques ressortent 
particulièrement, et ils concernent exclusivement l’option web, l’application mobile n’étant 
pas sujette à ces enjeux dans la même mesure. 
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Le premier risque concerne une panne du réseau Internet du serveur ou de l’utilisateur. 

• Une panne du côté du serveur peut être complexe à gérer si elle relève du fournisseur 
d’accès. Une répartition des serveurs dans différents lieux physiques pourrait 
contribuer à réduire ce risque, en permettant une continuité de service même en cas de 
panne locale. 

• Une panne du côté de l’utilisateur échappe totalement au contrôle du SIVET. Bien que 
l’accès à Internet soit généralement disponible, il ne peut en aucun cas être garanti. 

Dans une perspective de réduction des risques, des mécanismes de redondance, de 
surveillance automatisée et de basculement pourraient être envisagés. 

8.3. Risques financiers 
L’analyse réalisée ne révèle pas de risque financier immédiat compromettant le projet à 
court terme. Cependant, plusieurs risques non négligeables méritent une attention 
particulière. 

8.3.1. Achat d’équipement informatique 
Une incapacité du SIVET à acquérir les composantes nécessaires pourrait entraîner un bris 
de service. Des partenariats avec des entreprises locales en informatique, audiovisuel ou 
jeux vidéo pourraient être envisagés pour soutenir l’achat ou la récupération de matériel. 

8.3.2. Frais de licences 
Les licences logicielles associées au développement ou à l’exploitation de l’avatar LPC 
peuvent devenir coûteuses selon les choix technologiques. Bien que des solutions libres 
puissent remplacer certains modules, leur intégration nécessiterait une refonte du système, 
générant des coûts ponctuels significatifs. Il pourrait être plus avantageux financièrement 
de maintenir les licences actuelles et de rechercher des partenaires financiers pour en 
assumer le coût. 

8.3.3. Frais de gestion et d’hébergement 
Si l’option avec serveurs est retenue, les coûts de gestion doivent être planifiés 
rigoureusement. L’option mobile réduit considérablement ces risques, puisqu’elle ne 
nécessite pas d’infrastructure à maintenir. 

8.3.4. Frais de mise à jour 
Les mises à jour sont essentielles pour maintenir la qualité du service. En cas d’incapacité 
à financer une mise à jour, une analyse de priorisation serait requise. Selon l’urgence et 
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l’impact de la mise à jour, un financement ponctuel provenant d’un partenaire, d’une 
organisation communautaire ou d’un programme gouvernemental pourrait être envisagé. 

8.4. Risques juridiques 
Les risques juridiques ont été analysés de manière préliminaire seulement, faute de 
ressources spécialisées pour une évaluation exhaustive. Bien que certains risques puissent 
être atténués (p. ex. choix de serveurs situés au Québec ou au Canada, encadrement 
contractuel de la propriété intellectuelle), la majorité des risques juridiques nécessitent un 
accompagnement professionnel. 

Ces risques concernent notamment :  

• la confidentialité et la protection des données personnelles 
• l’enregistrement des voix et des propos 
• la conservation de fichiers audio ou vidéo 
• le traitement de données sensibles 
• la collecte de données d’usage 
• les futures lois encadrant l’IA. 

Il est fortement recommandé de consulter un·e avocat·e spécialisé·e en droit technologique 
pour définir un cadre conforme et durable. 

8.5. Risques à l’accessibilité 
La plupart des risques liés à l’accessibilité peuvent être mitigés par des mesures 
préventives. Deux risques demeurent toutefois plus difficiles à éliminer. 

8.5.1. Connaissance insuffisante de l’existence de l’avatar 
Une stratégie de diffusion efficace est essentielle. Celle-ci pourrait cibler les milieux 
médicaux, juridiques, scolaires, communautaires ou encore les services adaptés et de 
transport. Un équilibre devra être trouvé pour éviter une surcharge des serveurs ou des 
équipes du SIVET. Des articles dans des médias locaux d’importance (La Presse, Le Devoir, 
etc.) pourraient également accroître la visibilité. 

8.5.2. Accès inégal à Internet 
L’accès au réseau demeure une condition incontournable pour l’utilisation de l’avatar LPC. 
Or, certaines personnes n’ont pas les moyens d’utiliser des données mobiles ou vivent dans 
des régions où la couverture Internet est limitée. Cette contrainte structurelle pourrait 
restreindre l’accès à l’avatar, malgré son potentiel d’accessibilité. 
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Chapitre 3  
Prospectives  
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1.  Avenues futures 
La réalisation d’une étude de faisabilité ne signifie ni que tous les aspects du projet ont été 
examinés en profondeur ni que l’ensemble des décisions nécessaires à la réalisation de 
l’avatar LPC a été arrêté. Plusieurs dimensions n’ont pas été explorées pour des raisons 
méthodologiques, techniques ou stratégiques, et ces éléments devront faire l’objet 
d’analyses complémentaires. De plus, il importe d’identifier clairement les étapes 
subséquentes afin de structurer la progression du projet et de soutenir son déploiement à 
long terme. 

2.  Éléments non explorés 
Plusieurs avenues prometteuses n’ont pas été intégrées à l’analyse actuelle et méritent une 
exploration approfondie. 

2.1 Appareils dédiés fournis par le SIVET 
Une possibilité, non analysée dans ce rapport, consiste à ce que le SIVET mette à disposition 
des appareils électroniques spécifiquement configurés pour faire fonctionner l’avatar LPC. 
Cette option pourrait s’avérer particulièrement pertinente pour les personnes n’ayant pas 
accès à un appareil compatible. Une telle démarche nécessiterait toutefois : 

• une évaluation des besoins en termes de quantité d’appareils 
• une analyse des coûts d’achat, de configuration et de maintenance 
• la définition des modalités de prêt, de gestion et de support technique 
• une réflexion sur le modèle organisationnel permettant d’en assurer la pérennité. 

2.2 Modèle de souscription ou de vente de l’application 
L’option d’introduire une souscription mensuelle ou d’offrir l’application à prix fixe n’a pas 
été explorée. Bien que ce type de modèle soit courant dans le secteur des services 
numériques, il implique des exigences organisationnelles importantes : 

• gestion sécurisée des comptes utilisateurs 
• traitement automatisé des paiement 
• contrôle des accès et gestion des licence 
• collecte potentielle de données liées à l’abonnement 
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Une évaluation détaillée devra être menée pour déterminer la faisabilité technique et 
administrative, le potentiel financier d’un tel modèle et son alignement avec la mission 
sociale du SIVET. 

3.  Étapes suivantes pour le projet 
Cette étude de faisabilité constitue une étape préparatoire essentielle, mais plusieurs 
travaux demeurent nécessaires avant la mise en œuvre de l’avatar LPC. Les étapes 
suivantes incluent notamment : 

• finaliser le développement du prototype, en intégrant les fonctionnalités 
manquantes et en consolidant les performances de l’avatar 

• choisir les options de portage technologique, qu’il s’agisse d’une application web, 
mobile ou hybride, en fonction des analyses techniques, financières et éthiques 

• mettre en place les infrastructures techniques requises, incluant l’hébergement, 
les systèmes de sécurité, les mécanismes de mise à jour et les outils de support 

• développer une stratégie de financement à court, moyen et long terme, incluant 
une diversification des sources, l’identification de partenaires potentiels et la 
constitution d’un fonds de sécurité 

• réaliser une analyse juridique approfondie, en collaboration avec des spécialistes 
du droit technologique, afin de s’assurer que la solution soit conforme aux lois 
applicables et sécuritaire pour les utilisateurs. 

Ces étapes, une fois planifiées et exécutées, permettront non seulement d’assurer la 
viabilité technique et financière du projet, mais également d’en soutenir la portée sociale et 
l’accessibilité pour les personnes qui utilisent la LPC au quotidien. 
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Annexes 
Tableaux des analyses de risques  
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Annexe A. Risques logiciels 
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Annexe B. Risques informatiques 
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Annexe C. Risques financiers 

 



   
 

  64 
 

 



   
 

  65 
 

 



   
 

  66 
 

Annexe D. Risques judiciaires 
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Annexe E. Risques à l’accessibilité 
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Annexe F. Glossaire 
• Accessibilité: 

"Ensemble des facteurs qui permettent à un usager d'accéder à un service public. En 
ce sens, l'accessibilité porte sur différents aspects; tout d'abord sur la connaissance 
des modes de prestation de services, puis sur d'autres aspects comme la facilité 
d'accès géographique et physique, l'horaire adapté aux besoins des usagers ou la 
disponibilité du personnel.” (Office québécois de la langue française, 2004) 

• Avatar: 
"Représentation réaliste ou fantaisiste d'un utilisateur lui servant à évoluer ou à 
interagir dans un monde virtuel." (Office québécois de la langue française, 2018) 

• Bande passante: 
"Capacité d'une voie de communication à transmettre des données. Dans certains 
contextes, on remplace en anglais le terme bandwidth par throughput et, en français, 
le terme bande passante par débit. La bande passante correspond à la quantité 
maximale de données qu'une voie de communication peut transmettre par seconde. 
Elle est calculée en bits par seconde (bit/s), c'est-à-dire en se servant d'une unité qui 
mesure aussi le débit et la vitesse de transmission des données. La bande passante 
peut devenir ainsi une indication de vitesse et de débit." (Office québécois de la 
langue française, 2001) 

• BBC: 
“British Broadcasting Corporation”, diffuseur public de radio et de télévision au 
Royaume-Uni. 

• Cas limite (informatique):  
En informatique, un cas limite est un phénomène qui se produit aux limites d'une 
plage de données ou de possibilités. Par exemple, si un compteur va de 0 à 255, 
qu'arrive-t-il quand on essaie d'aller à -1 ou à 256? Un cas très connu d'erreur lors 
d'un cas limite est le vol V88 de la fusée Ariane 5 en 1996, qui a causé un écrasement 
de la fusée de 370 millions de dollars (European Space Agency, 1996). 

• Cas spécial (informatique): 
En informatique, un cas spécial (ou d'exception), est un cas où une solution 
particulière devrait être envisagée. Par exemple, si une zone de texte peut recevoir 
n'importe quel caractère de base, ça veut souvent dire les lettres sans accents et les 
chiffres de 0 à 9. Il doit y avoir un bout de code qui prévoit ce qu'il se passe lorsqu'un 
caractère non-autorisé, comme une lettre avec un accent, est entré. 

• Cryptogramme: 
"Message chiffré, inintelligible pour qui n'en détient pas la clé." (USiTO, s.d.) 
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• Cued Speech: 
Méthode de communication où une personne utilise des signes manuels pour aider 
à clarifier la lecture labiale. C'est l'équivalent de la LPC, mais en anglais. [Traduction 
libre] (Dictionary.com, s.d.) 

• Déontologie: 
"Ensemble des règles et des normes qui régissent une profession ou une fonction, la 
conduite de ceux qui l'exercent ainsi que les rapports entre ceux-ci et leurs clients ou 
le public." (USiTO, s.d.) 

• Données d'entraînement: 
"Les données d'entraînement sont des informations utilisées pour apprendre à un 
modèle d'apprentissage automatique à faire des prédictions, à reconnaître des 
tendances ou à générer du contenu. Une fois qu'un algorithme a traité une grande 
quantité de données, celles-ci sont considérées comme « entraînées » et utilisables 
pour de nombreuses applications. Mais sans données d'entraînement, même les 
algorithmes les plus sophistiqués ne sont pas utiles, comme un étudiant brillant qui 
n'a pas étudié la matière pour un examen." (Stryker & IBM, 2025) 

• Données sensibles: 
Aussi appelée information sensible. Ce sont des "informations confidentielles dont 
la divulgation, l'altération, la perte ou la destruction sont susceptibles de porter 
préjudice à la personne ou à l'organisation qu'elle concerne. Les informations 
sensibles peuvent notamment être de nature nominative, professionnelle, 
économique, financière, stratégique ou organisationnelle." (Office québécois de la 
langue française, 2020) 

• Droit de licence: 
"Somme versée au titulaire du droit d'auteur pour utiliser une œuvre, selon les 
conditions indiquées dans un contrat de licence." (Office québécois de la langue 
française, 2015) Par œuvre, il peut être question d'œuvres artistiques, mais aussi de 
produits ou de logiciels. 

• Encodage: 
Transformer et stocker une information selon un code. (USiTO, s.d.) 

• Encryption: 
Aussi appelé chiffrement. "Opération par laquelle on convertit un message clair en 
cryptogramme". (USiTO, s.d.) 

• Évolutivité (informatique): 
“Scalability”. Changement d'échelle ou de requis technologiques à la hausse ou à la 
baisse en fonction du nombre d'utilisateurs. 
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• Intelligence Artificielle: 
"Domaine d'étude ayant pour objet la reproduction artificielle des facultés cognitives 
de l'intelligence humaine dans le but de créer des systèmes ou des machines 
capables d'exécuter des fonctions relevant normalement de celle-ci. Le terme 
intelligence artificielle (ainsi que son abréviation IA) désigne également par extension 
un système conçu pour simuler les facultés cognitives de l'intelligence humaine [...]. 
(Office québécois de la langue française, 2017) 
D'autres termes comme "Machine Learning", "Deep Learning" ou "Neural Network" 
sont aussi utilisés dans certains cas. Ce ne sont pas des synonymes, mais plutôt des 
technologies différentes dans un domaine commun. 

• Intelligence Artificielle Générative: 
"L’IA générative est un type d’intelligence artificielle qui génère du nouveau contenu 
en modélisant les caractéristiques des données tirées des grands jeux de données 
qui alimentent le modèle. Alors que les systèmes d’IA traditionnels peuvent 
reconnaître les modèles ou classifier le contenu existant, l’IA générative peut créer 
du nouveau contenu sous plusieurs formes, comme du texte, une image, un fichier 
audio ou du code logiciel." (Centre canadien pour la cybersécurité, 2023) 

• Littératie technologique: 
La littératie numérique est définie comme la “capacité d’un individu à comprendre et 
utiliser l’information au moyen des technologies : accéder à des ressources et des 
informations en ligne, les comprendre et les utiliser, communiquer avec les autres, 
gérer ses comptes et ses informations personnelles en toute sécurité, etc." (Co-
Savoir, s.d.) 
La littératie technologique est similaire, mais inclut la technologie, et pas que les 
technologies de l'information. 

• Langue Parlée Complétée: 
"Code constitué de gestes de la main qui, en différenciant tous les sons prononcés, 
complète la lecture labiale et rend ainsi accessible la langue orale aux personnes 
sourdes." (Office québécois de la langue française, 2023) 
Contrairement à d'autres moyens de communication pour les personnes sourdes, la 
LPC n'a pas un vocabulaire ou des règles de grammaire propres. Elle s'appuie plutôt 
sur le Français tel qu'il est parlé. 

• Makaton: 
Le Makaton est un programme de communication unique utilisant des symboles 
(images), des signes (mouvements) et la parole pour aider les gens à communiquer. 
[Traduction libre] (The Makaton Charity, s.d.) 
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• Moteur de jeux vidéo: 
"Logiciel qui regroupe et gère en temps réel les fonctionnalités principales d'un jeu 
vidéo liées au graphisme, au son, à la simulation physique, à l'intelligence artificielle 
et à la communication réseau, et qui est conçu spécifiquement pour la création et le 
développement de jeux vidéo. Un moteur de jeu constitue l'intégralité du squelette 
d'un jeu vidéo. Il regroupe tout ce qui a trait au fonctionnement global du jeu, 
notamment l'ensemble des moteurs spécialisés nécessaires pour créer et 
développer un jeu vidéo (ex. : moteur graphique, moteur son, moteur de physique, 
moteur d'intelligence artificielle, moteur réseau). 

Tout jeu vidéo repose sur le moteur de jeu, ce logiciel médiateur rassemblant 
toutes les données de création du jeu, qui calcule en temps réel les images et les 
sons, simule les lois physiques (gravité, mouvements des objets et leur interaction, 
détection de collisions), propose des modèles de comportement pour les 
personnages non-joueurs (fonctions d'intelligence artificielle) et gère le support 
réseau (pour les parties multijoueurs).  

Les moteurs de jeu sont réutilisables et particulièrement utiles pour le 
développeur qui envisage de créer plusieurs jeux vidéo et qui veut éviter de réinventer 
la roue à chaque nouveau projet. L'idée est de déterminer la fonctionnalité commune 
à tous les jeux (certaines routines de jeu basiques, par exemple), de l'implémenter 
une fois, de l'intégrer dans le moteur de jeu et ensuite de ne plus s'en préoccuper. Un 
moteur de jeu est souvent destiné à un type spécifique de jeu vidéo (ex. : un moteur 
de jeu de combat, un moteur de jeu de rôle)." (Office québécois de la langue française, 
2009) 

• Système d'exploitation: 
"Logiciel faisant office d'interface entre les composants informatiques et l'utilisateur, 
qui assure notamment l'exécution des programmes, l'allocation des ressources 
matérielles et le contrôle des opérations d'entrée-sortie sur les périphériques." 
(Office québécois de la langue française, 2022) 

• Phonème: 
"Plus petite unité dépourvue de sens permettant d'établir une distinction entre les 
mots d'une langue donnée, correspondant à un ensemble de traits articulatoires et 
acoustiques. On considère généralement que le système phonologique du français 
compte 36 phonèmes : 16 voyelles, 17 consonnes et 3 semi-voyelles." (Office 
québécois de la langue française, 2022) 

• Portage (informatique): 
"Adaptation du code source d'un programme afin de le rendre compatible avec un 
système d'exploitation pour lequel il n'a pas initialement été conçu." (Office 
québécois de la langue française, 2022) 



   
 

  76 
 

• Production participative: 
Traduction de l'anglais "crowdsourcing". "Mode de réalisation d'un projet ou d'un 
produit faisant appel aux contributions d'un grand nombre de personnes, 
généralement des internautes. [...] On trouve aussi l'expression « production 
collaborative »". (Office québécois de la langue française, 2014) 

• Propriété Intellectuelle: 
“Résultat d'un travail de création de l'esprit qui fait l'objet d'un droit. On reconnaît 
essentiellement sept types de droits associés à la propriété intellectuelle : le droit 
d'auteur, le brevet, le dessin ou le modèle industriel, la marque de commerce, 
l'appellation d'origine, le secret industriel et le droit d'obtenteur de variété végétale. 
En comptabilité, la propriété intellectuelle est considérée comme un bien de longue 
durée et constitue donc une immobilisation, en l'occurrence incorporelle, qui entre 
dans la composition de l'actif incorporel.” (Office québécois de la langue française, 
2001). 

• Redondance: 
"Duplication d'information ou de matériel essentiel en vue de pallier une éventuelle 
défaillance et d'assurer la continuité du fonctionnement d'un service ou d'un 
système. La redondance en sécurité informatique peut s'appliquer aussi bien à un 
centre informatique qu'à des éléments d'information, à du matériel, à des 
installations de sécurité, à des procédures et aux éléments vitaux d'un système 
informatique." (Office québécois de la langue française, 2020) 

• Signalong: 
Le Signalong est un langage des signes dérivé du BSL, mais qui n'utilise qu'un signe 
par concept et qu'un concept par signe. Il est plus simple et développé par et pour la 
communauté. C'est un langage qui comprend une portion signée, une portion parlée 
et une portion d'expression faciales. (Signalong The Communication Charity, s.d.) 

• Sky TV: 
Grande compagnie de diffusion et de services de télécommunication britanique, 
comparable à Bell ou Vidéotron au Québec. 

• Sociocommunautaire:  
"Le terme « sociocommunautaire » fait référence à tout ce qui est en lien avec la 
communauté sociale d'un territoire, notamment au Canada. Il englobe ainsi les 
interactions entre les individus et groupes sociaux, leurs relations, besoins et 
aspirations. [...] Le champ sociocommunautaire couvre également les politiques 
publiques et les initiatives locales destinées à améliorer la qualité de vie, l'inclusion 
sociale et le développement durable au sein de ces collectivités." (La langue 
française, s.d.) 
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• Interface utilisateur: 
"Ensemble des outils logiciels ou matériels développés et mis à la disposition d'une 
personne pour dialoguer avec l'ordinateur qu'elle utilise. [...] L'interface utilisateur 
gère l'interactivité entre les personnes et les programmes contenus dans 
l'ordinateur; elle permet d'entrer les données qui seront traitées par un programme 
et de visualiser ensuite le résultat du traitement. Les interfaces utilisateurs actuelles 
sont essentiellement graphiques." (Office québécois de la langue française, 2012) 

• Unreal Engine: 
“L'Unreal Engine est une suite complète d'outils de création pour le développement 
de jeux, la visualisation architecturale et automobile, la création de contenu linéaire 
cinématographique et télévisuel, la diffusion et la production d'événements en direct, 
la formation et la simulation ainsi que d'autres applications en temps réel.” (Epic 
Games, s.d.) 

• Veille technologique: 
"Veille qui consiste en la surveillance d'un environnement relatif au développement 
de la technologie, au repérage des plus récents acquis technologiques et 
scientifiques, à l'évaluation des facteurs de risque et à la collecte et au traitement de 
tous les éléments d'information pertinents susceptibles de rendre prospère une 
entreprise, une organisation, à court et à long terme. Les plus récents acquis 
technologiques et scientifiques peuvent être, par exemple, les nouvelles banques de 
données, les nouveaux brevets attribués et les agissements de la concurrence." 
(Office québécois de la langue française, 2009) 
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